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SSoommmmaaiirree

¾ Quoi de neuf ?
�  Notification de reconnaissance du

réseau UNI-K
ƒ RESOMED : Réseau régional de

cancérologie d’Ile de France
ƒ Création de l’Institut National du

Cancer

�

 Initiatives locales :
�  Registre des cas de cancers
�  La chimioth� rapie ambulatoire
�  La chimioth� rapie à domicile
�  Chimioth� rapie : s� curit� , qualit� ,

� conomie : le point de vue du
pharmacien hospitalier

�

 Les Unités de Concertation
Pluri-disciplinaires :

�  Calendrier des r� unions des
unit� s de concertation
pluridisciplinaire.

¾ Informations

Vous souhaitez participer au comit� de
r�daction :

Vous avez :
-  une exp�rience à partager,
-  un projet à proposer,
-  des attentes, des opinions à
exprimer

N'h�sitez pas à nous les communiquer.

Pour nous joindre :

E.mail : g-frere@ch-meaux.fr
Fax : 01-64-35-36-08

La prochaine réunion du comité de
rédaction aura lieu le

05 novembre 2003 à 08h30
Salle de réunions de Pneumologie

QQuuoo ii  dd ee   nneeuuff  ??

« Notification de reconnaissance
du réseau UNI-K »

Nous avons le plaisir de vous annoncer la
notification par le Comité Régional des
Réseaux d’Ile de France de la
reconnaissance du réseau UNI-K.

Cette notification s'accompagne de cr�d its
substantiels correspondants à notre demande.
Ces cr�d its, actuellement donn� s pour 18 mois,
mais qui seront p� rennes si nous  fonctionnons
correctement, permettent la mise en place d'une
coordination m�d icale, d'un secr� tariat et de
frais de fonctionnement, en particulier pour le
dossier commun de canc� rologie et
l'informatisation.

Bien sûr, toute une paperasserie est n�cessaire
pour la remise des cr�d its. Un certain nombre
de documents authentifieront le d�marrage du
r� seau. Une structure comptable doit être mise
en place (comptable avec comptabilit� des
associations, commissaire aux comptes, etc…).
Il reste à d�finir le type de personnel ainsi que
ses modalit� s de gestion.

Il est important de d�marrer rapidement, la prise
en charge du malade canc� reux dans le cadre
du r� seau.

Les groupes de travail actuels, qui n'ont pas
termin� leur tâche, doivent la terminer
rapidement..
De multiples r�unions seront h� las n�cessaires :
mise en place le plus rapidement possible du
nouveau Conseil d'Administration après
l'Assembl�e G�n� rale du r� seau.

L'information sur la reconnaissance de notre
r� seau doit circuler, les adh�sions venir. La
prise en charge de cancers hors r� seau
deviendra bientôt très difficile vue les directives
des Tutelles.

Bon courage à tous.

UNI-K est maintenant dot� d'un secr� tariat à mi-
temps – Florence MAE assure cette fonction.
Pour tous renseignements concernant UNI-K,
vous pouvez la joindre au 01-64-35-36-74.

«RESOMED»
Réseau Régional de

Cancérologie en Ile de France

UNI-K était présent à la réunion du
Comité d’Orientation stratégique de
RESOMED. Ce Comit� , qui regroupe toute
personne d�sireuse de s'investir dans la
vie, le fonctionnement et le d�veloppement
du r� seau, s'est r�uni le jeudi 25
septembre 2003 à l'Institut Curie.

L’objectif était de r� fl� chir à la r�partition
des rôles et des comp� tences entre les
r� seaux de sant� de proximit� et
RESOMED, r� seau r�g ional.

Le réseau régional a pour vocation de
mettre à disposition des professionnels de
sant� , des outils de travail, destin�s à
faciliter la prise en charge et la
coordination des soins en canc� rologie
(r� f� rentiels, dossier partag�, recherche
clinique, � valuation, formation…). Compte-
tenu du coût � lev� , ces outils ne doivent
pas  être multipli� s à l'infini mais plutôt
mutualis� s et ce, dans l'int� rêt de tous.

La d�finition exacte d'un r� seau r�g ional
reste cependant à faire.

Adresse internet :
http://www.resomed.fr

Création de l’Institut National
du Cancer

Sept missions principales sont mises en
avant pour ce pôle national de r� f� rence
de la canc� rologie :

¨  L'observation et l'� valuation du
dispositif de lutte contre le cancer ,

¨  La d�finition de r� f� rentiels de
pratiques et de prise en charge en
canc� rologie et de critères d'agr� ment
des � tablissements et des
professionnels,
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¨  L'Information des professionnels et du
public sur l'ensemble des sujets
touchant au cancer,

¨  La participation � l'organisation de la
formation continue m�d icale et
param�dicale dans le domaine du
cancer,

¨  La mise en œuvre, le financement et la
coordination d'actions de recherche et
de d�veloppement, la d�signation
d'entit� s et d'organisations de
recherche en canc� rologie r�pondant �
des crit� res de qualit� ,

¨  Le d�veloppement et le suivi de
partenariats entre les op�rateurs
publics et priv� s en canc� rologie dans
les domaines de la pr� vention, de
l'�p id�miologie, du d�pistage, de la
recherche dans toutes ses
composantes, de l'enseignement, des
soins et de l'� valuation,

¨  Le d�veloppement d'actions
europ�ennes et internationales.

Les initiatives locales

 « Registre des cas de cancers :
pour une modernisation du

recueil »

Depuis 1995, existe au Centre Hospitalier
de MEAUX, un recueil des nouveaux cas
de cancers diagnostiqu�s et pris en
charge. Ce recueil reposait jusqu'� pr� sent
sur une fiche papier qui � tait remplie par les
diff� rents m�decins amen�s � prendre en
charge, dans leur service, des patients
canc� reux.

Cette fiche a permis durant six ans
d'obtenir une vision correcte de la
r� partition par organe des cancers pris
en charge au Centre Hospitalier de
MEAUX.

Toutefois cette fiche a montré ses
limites :

�  Absence d'exhaustivit� avec une
motivation de remplissage qui diminue
au cours du temps,

�  Remplissage variable selon les
services,

�  Difficult� s d'exploitation de tous les
items de la fiche, en particulier pour les
patients dont le diagnostic
anatomopathologique n'� tait pas
effectu� au Centre Hospitalier de
MEAUX.

Une r� flexion est donc actuellement en
cours, au sein de la Coordination de
Canc� rologie où a �t� d� sign� un groupe de
travail (Docteur Michel GRIVAUX, Docteur
Roland JEANDEL, Docteur Corinne
CHEVALIER), pour d�c ider d'une nouvelle
forme de fonctionnement et de recueil du
registre des cancers.
L'id�e directrice est de supprimer la fiche
papier et de s'appuyer sur les
renseignements dont dispose d� j� l'Hôpital
pour les cas de cancers, � savoir le recueil
d'anatomopathologie et le recueil effectu� au
niveau du DIM via le codage PMSI.

Les nouveaux cas de cancer diagnostiqu�s
au Centre Hospitalier de MEAUX seront
list� s � partir du codage PMSI. Pour les cas
uniquement diagnostiqu�s en externe, c'est le
registre de l'anatomopathologie qui servira de
r� f� rence.

Pour la prise en charge de cancers non
diagnostiqu�s au Centre Hospitalier de
MEAUX, c'est le codage en diagnostic
secondaire au niveau du PMSI qui permettra
de retrouver ces patients (par exemple :
codage principal pour soins palliatifs et codage
secondaire pour carcinome broncho-
pulmonaire).

Un problème non r�s olu reste le cas des
patients uniquement suivis en externe et
ayant eu leur diagnostic anatomopathologique
de cancer en dehors du Centre Hospitalier de
MEAUX. Dans ce cas pr� cis, le recueil ne peut
� tre fait qu'au niveau de chaque m�decin
consultant et il faudra maintenir une fiche
papier.

Enfin sera discut�e l'inclusion dans le
registre de certaines l�s ions canc� reuses
ou pr� -canc� reuses non infiltrantes (ex :
dysplasie du col utérin, tumeurs urothéliales
superficielles, certains  polypes adénomateux
du colon…) et de l� sions tumorales � faible
potentiel de malignit� (ex : épithéliomas baso-
cellulaires). Il paraît logique de maintenir dans
le registre les l� sions dont la prise en charge
se rapproche de celle d'un cancer av� r� .

Il est pr� vu d'effectuer dans les semaines �
venir une simulation de ce registre pour
l'ann�e 2002 et �galement d'� tendre ce
registre � l'activit� canc� rologique de la
Clinique Saint-Faron et du Centre de
Radioth� rapie et d'Oncologie Saint-Faron.

En conclusion, il paraît imp� ratif de
constituer un nouveau mode de
fonctionnement du registre de
canc� rologie au Centre Hospitalier de
MEAUX en s'appuyant sur des donn�es
existantes dont la valeur et la
reproductibilit� ne peuvent être
contest�es.

« Permettre aux patients de vivre
le plus normalement possible
avec leur maladie au contact

avec leurs proches»

La chimioth� rapie en unit�
ambulatoire :

A la clinique Saint-Faron, l'�quipe
soignante poss�de une solide exp� rience
de ce type de soins qui n�cessitent d'� tre
r�a lis� s par des infirmi� res
particuli� rement comp� tentes, tant sur le
plan technique que relationnel. Les soins
seront adapt� s aux particularit� s de
chaque patient.

L'organisation tient compte des points
suivants :

�  La r�a lisation des soins dans un
temps tr� s court,

�  Les patients sont tr� s autonomes
�  Les effets secondaires auront

surtout lieu � domicile et
l'information au patient est donc
essentielle.

Nicole, une des deux infirmi� res de cette
unit� , nous fait partager ses acquis
professionnels «mon expérience
professionnelle permet de dire que la
façon dont la personne est accueillie va
être capitale et le déroulement de la 1ère

cure va déterminer (ou non) un climat de
confiance pour les traitements à venir».

J1 de la cure : l'accueil est important, il
l'est toujours, mais particulièrement ce
jour l� . «La personne se présente à son
rendez-vous seule ou accompagnée.
Accueillie par une infirmière, une
présentation du service est faite. Elle
choisit, dans la mesure des disponibilités,
la salle qui lui convient la mieux».

L'infirmière doit avoir du temps, être
d� tach�e, � l'�c oute et favoriser
l'expression des �motions. «Si la
personne est au bord des larmes,
d’emblée je lui propose la salle de
l’infirmerie.
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L� , elle pourra sans crainte de jugement
� vacuer ses � motions. Une boisson lui est
propos�e et une relation d'aide est
instaur�e. Elle va permettre de lib� rer son
histoire, ses angoisses, de r�pondre � ses
attentes, dans la limite du possible».

Les informations sont n�cessaires.
«Dans un langage adapt� , les informations
concernant le « port � cath », le patch
anesth�siant pour la pose de l'aiguille, les
diff� rents produits, le pourquoi et le
comment sont essentiels. Lui sont
�galement fournies les informations sur les
produits pr�par� s, le but de chacun, les
� ventuels effets secondaires pouvant être
ressentis. De plus, un livret g�n� ral sur ce
qu'est la chimioth� rapie lui est remis».

La 1� re cure doit donc permettre  �
l'� quipe :

�  De faire connaissance avec le patient
(pour le patient de prendre ses rep�res),

�  D'identifier les personnes ressources
(conjoint, personne de confiance¼),

�  D'� valuer la compr�hension que la
personne a de sa maladie, de son
traitement.

Pour les cures suivantes, la confiance est
� tablie entre la personne et l'� quipe
soignante. «Lorsque la personne exprime
qu'elle vient vous revoir avec facilit� , que
tout se passe bien et qu'elle vit du mieux
possible  son traitement, c'est une grande
satisfaction pour l'�quipe soignante.

 La personne peut �galement avoir le
soutien de l'AVACS (association des
malades) et si elle le souhaite rencontrer
une personne contact de l'association qui,
elle-même form�e � la relation d'aide,
pourra être le soutient.

Il se cr�e des liens et les patients sont
contents de se retrouver lors des cures
suivantes ainsi ils peuvent discourir sur des
th�mes tr� s divers (cuisine, voyage,…)».

« La chimioth� rapie � domicile »

A l'issue de la 1� re cure, qui est un temps
d'� valuation, une prise en charge � domicile
peut � tre envisag�e, si le patient l'accepte,
s'il comprend bien sa maladie, son
traitement et ses � ventuels effets
ind�sirables et si il y participe activement.

Le service de Gastroent� rologie s'est
lanc� dans l'exp� rience il y a 5 ans avec
le concours d'un prestataire de service.

Les motivations en 1998 �taient :

¨  d'augmenter le confort du patient grâce
� un maintien dans son milieu familial,

¨  d'impliquer davantage les m�decins et
les infirmi� res lib� rales dans la prise en
charge des patients,

¨  de lib� rer des lits,
¨  de diminuer le co� t des traitements.

Bien que satisfaisantes pour le patient, ces
premi� res exp� riences � taient lourdes au
niveau administratif et pour le m�decin
traitant.

Le projet a �volu� et il a sembl� plus facile
pour tous de d�marrer le traitement J1 �
l'h�pital. Des protocoles simplifi� s sont
d�sormais propos� s et favorisent cette
pratique en toute s� curit� .

Depuis peu, le service d'H� matologie
propose �galement ce type de prise en
charge.

Le r� le du prestataire est essentiel. Il est
charg�  des aspects logistiques :

�  de la mise � disposition du mat� riel �
domicile,

�  de la formation des infirmi� res lib� rales
� l'utilisation de ce mat� riel,

�  du soutien technique assur� par des
infirmi� res conseils

�  d'une astreinte technique 24h24h –
7jours/7jours en cas d'� ventuelles
pannes,

�  de la r� cup�ration des d�chets g�n� r� s
par le traitement.

et de la coordination des diff� rents
acteurs :

�  Le service hospitalier contacte le
prestataire,

�  Le prestataire se met en recherche
d'un infirmier lib� ral en respectant le
choix du patient,

�  Le prestataire rencontre l'�quipe
hospitali� re, l'infirmi� re lib� rale et les
autres intervenants lib� raux
(m�decins, laboratoires d'analyse
biologique, pharmaciens),

�  Le prestataire renseigne l'�quipe
hospitali� re du d�roulement du
traitement.

Cette assistance doit se faire en
ad�quation et avec le respect de l'� thique
qui anime le service avec lequel le
partenariat est d�velopp�.

Une �valuation de cette organisation
r�a lis�e en octobre 2000 par le service
de Gastroent� rologie et des entretiens
conduits en août 2003 aupr�s des
patients, actuellement b�n� ficiaires de
cette pratique, permettent de faire
entendre le point de vue des patients.

Ils nous disent :

�  Leur volont� de rester  le moins
longtemps possible � l'h�pital, la
volont� de conserver un mode de vie
normal malgr� un traitement r� curent,
la recherche d'un minimum de rupture
entre leurs activit� s avant et apr� s la
d�couverte de leur pathologie (vivre le
plus souvent dans leur cadre familial,
vaquer � leurs occupations, la reprise
du travail a m� me �t� possible,¼),

�  Leur satisfaction concernant cette
prise en charge « je n'aurais pas
accept� de traitement autrement», le
traitement est moins stressant, les
effets ind�sirables sont plus faciles �
g� rer,

�  L'importance de l'information et surtout
la n�cessit� d'avoir des � crits,

Leur satisfaction repose aussi sur : la
fiabilit� de l'organisation des livraisons et
des reprises de mat� riel, la qualit� du
mat� riel, la discr� tion, l'� coute et la
disponibilit� des �quipes du prestataire ;
la confiance qu'ils accordent � leur
infirmi� re lib� rale ; la comp� tence, le
professionnalisme et la disponibilit� des
�quipes hospitali� res.

Nous n'avons explor� que l'avis du
patient. Il nous semble indispensable
d'interroger maintenant les
professionnels lib� raux que vous
� tes sur l'ensemble de l'organisation
(patients, prestataires, …).
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La prochaine rencontre Inter-R� seaux Ile de
France aura pour th�me la
«CHIMIOTHERAPIE A DOMICILE» qui aura
lieu le samedi 29 novembre 2003.
Faites nous parvenir vos remarques, vos
avis, vos suggestions,… sur ce sujet.

 «Chimioth� rapie : s� curit� ,
qualit� , � conomie : le point de
vue du pharmacien hospitalier»

Sur le plan plus technique, le pharmacien
hospitalier assure la dispensation des
produits anticanc� reux aux services de
soins, qui les reconstituent et les
administrent aux patients hospitalis� s ou en
h�pital de jour d'h�matologie, plus rarement
directement aux patients ambulatoires qui
contactent alors une infirmi� re lib� rale afin
de les administrer � domicile.

Les m�d icaments anticanc� reux sont par
nature des produits sensibles � utiliser : tout
risque de contamination chimique du
manipulateur et d'inoculation de germes
potentiellement dangereux pour le malade
doivent � tre �vit� s. La double protection du
produit � reconstituer et du manipulateur ne
peut � tre effective que par le biais d'une
manipulation en milieu prot�g� (isolateur
dans des locaux � empoussi� rement
contr� l�  : Unit� de Reconstitution
Centralis�e des Cytotoxiques (URCC), ce
qui repr� sente un investissement et une
formation relativement lourds et pointe
�galement du doigt les pratiques � risque
des infirmi� res, depuis des d�cennies, lors
de reconstitutions � domicile ou sur des
paillasses et m� me sous hottes � flux
laminaire en absence de locaux adapt� s.

Par ailleurs,  cette organisation permettra
que chaque flacon de chimioth� rapie soit
puis� jusqu'au bout r�a lisant ainsi une
� conomie de 15 %.

Une telle structure URCC est en cours
d'� laboration au CH de Meaux, avec dans
un premier temps, une production destin�e
aux patients de l'unit� de chimioth� rapie
ambulatoire qui verra le jour
concomitamment.

L'URCC continuera bien s� r � fournir les
services d'hospitalisation.

Une unit� de prise en charge ambulatoire, si
elle simplifie l'organisation du temps des
patients les plus autonomes, n'est toujours
pas une solution adapt�e pour assurer une
prise en charge de proximit� .

Une ouverture des moyens hospitaliers vers
l'ext� rieur est envisag�e, avec une possible
production � destination d'� tablissements
partenaires, ou de coll�gues lib� raux, voire la
mise en place d'une dispensation � domicile,
dans le cadre d'un r� seau, dans les limites de
la capacit� de production bien entendu.

La tendance est de d�velopper le nombre de
m�dicaments d� livr� s en ville, surtout pour les
formes  orales. Le but ultime est de mettre en
place une chaîne continue de prise en charge
multidisciplinaire du patient canc� reux, le cas
� ch�ant avec un transfert de comp� tences et
de techniques vers les professionnels lib� raux,
afin de regrouper l'ensemble des maillons au
plus pr� t du malade.

Calendrier des r� un ions des
Unit�s de Concertation Pluri-
Disc iplinaire de canc� rolog ie

Digestive: chaque vendredi matin de 8h30 �
10h � la Biblioth�que m� dicale du C.H. de
Meaux.

Thoracique : 1er et 3� me vendredi � partir de
12h15 en salle de r�union de Pneumologie du
C.H. Meaux.

S� nologique et gyn�c ologique : lundi
� partir de 12h en salle de r�union de
Maternit� au C.H. Meaux.

H� matologique : lundi de 12h � 14h
en salle de staff d'h�matologie au C.H.
Meaux.

ORL et stomatologique : selon les
besoins.

Urologique : de 19h30 � 21h00
- 03 octobre : CH LAGNY
- 10 novembre : CH Meaux
- 25 novembre : Clinique St Faron
- 17 d�cembre : CH Lagny
- 08 janvier 2004 : CH Meaux
- 26 janvier 2004 : Clinique St Faron
Clinique St Faron :
les 7 et 21 octobre 2003 de 8h � 9h.
le 4 novembre 2003 de 8h � 9h.
Provins :
1er mardi de chaque mois de 7h15 � 8h15

N'h�sitez pas � venir pr� senter vos
dossiers aux � quipes lors des r�unions.

Informations

Apr� s un �t� caniculaire, une rentr�e
chaude¼Un rythme soutenu pour la
reprise :

 des groupes de travail  (document
d'information destin� aux patients, projet
d'annuaire)

des r� unions

¨  Jeudi 25 septembre 2003 : � la
CPAM  (� tablissement de la
convention entre la CPAM et le
pr� sident d'UNI-K)

¨  Jeudi 25 septembre 2003 :
participation au Comit�
d'Organisation Strat�g ique de
RESOMED

¨  Mercredi 15 octobre 2003 :
collaboration UNI-K  projet de soins
palliatifs

¨  Samedi 18 octobre 2003 :
modalit� s d'utilisation du
financement pr� vu pour le r� seau
UNI-K dans le cadre de l'Inter
R� seau Ile de France

¨  Lundi 20 octobre 2003 : le bureau
� largi de l'association UNI-K

C'est parti ! ¼. Lancement  lundi 13
octobre de la campagne du d� pistage du
cancer du sein.
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